[image: image1]
Les journées du Réseau

www.acteursdelhabitat.com
« Quoi de neuf, acteur(s) ? » 
La journée d’actualité du réseau des acteurs de l’habitat

Jeudi 9 février 2012
Auditorium Centre Marceau

12 Avenue Marceau, 75008 Paris
Programme – version V6
1- Préambule 
Crise économique, financière et sociale, crise de l’endettement, de la dépense publique, du logement, plans de rigueur successifs, réforme territoriale peu stabilisée… : les acteurs de l’habitat se posent de nombreuses questions quant à l’avenir proche et plus lointain de leur secteur.

De nombreuses et importantes décisions viennent en effet d’être annoncées (passage de la TVA de 5,5% à 7 %, PTZ recentré, fin programmée du Scellier, plafonnement des aides personnelles au logement, ….) et qui ne semblent guère de nature à dynamiser l’activité ni à solvabiliser des ménages déjà passablement fragilisés. Il est par ailleurs difficile d’y voir clair quant aux échéances et aux contenus exacts des différents volets de la « réforme territoriale » (réforme fiscale, évolution de la carte intercommunale, des compétences, …). Enfin et bien évidemment, se profilent des élections majeures, présidentielles et législatives qui, quelle qu’en soit l’issue, ne manqueront certainement pas d’apporter des inflexions fortes aux politiques du logement et de l’habitat.

C’est pourquoi le Réseau des acteurs de l’habitat a souhaité consacrer sa désormais traditionnelle journée « Quoi de neuf acteurs » à l’analyse de l’actualité immédiate et au décryptage des programmes des candidats concourant à l’élection présidentielle.

Le matin, deux experts nous aideront à réfléchir sur les conséquences possibles de la crise tant sur les marchés immobiliers que sur la société française et sa capacité à accéder à un logement de qualité et à un coût modéré. Puis les acteurs de l’habitat feront une analyse précise de chacune des grandes réformes en cours (les lignes forces du nouveau budget du logement et la réforme territoriale).. 

En introduction aux débats de l’après-midi, un expert en sciences-politiques nous proposera une explication sur la  trop faible place (mais cela n’est-il pas en train d’évoluer ?) que le logement semble avoir dans le débat politique  alors qu'il est par ailleurs un préoccupation majeure de nos concitoyens.
Les programmes « logement » de quatre candidats en lice pour la présidentielle seront doublement interrogés l’après-midi : dans un premier temps, sur les thèmes majeurs des politiques de l’habitat, dans un face à face approfondi avec un journaliste; dans un second temps au cours d’un débat entre représentants des candidats ou des partis  et centré sur trois grandes questions : quelle politique du logement est énoncée, avec quels moyens et quelle gouvernance. 
2- Programme prévisionnel de la journée 
09h30 – 9h40 : Introduction par un représentant du Réseau des acteurs de l’habitat

Puis lancement de la journée.

Animation de l’ensemble de la journée : Jean DUMONTEIL, Journaliste, Directeur de la Lettre du secteur public.
09h40 – 11h00 - Regards sur les conséquences de la crise sur la société et les marchés immobiliers

Intervention : 30 minutes, Michel MOUILLART (Professeur d’économie, Université Paris Ouest, Directeur scientifique de l'Observatoire de l'Endettement des Ménages et de l'Observatoire du Financement du Logement de CSA) : quels impacts attendus de la crise de la dette et de la Loi de Finances sur les marchés immobiliers 

· Un moment d’expertise : après la forte crise de 2008 / 2009, quelle est la situation actuelle des marchés immobiliers ? Quelles sont les évolutions possibles dans le nouveau contexte de fort ralentissement de la croissance économique, de crise budgétaire et de réduction des déficits ; plus particulièrement, quels  impacts sont attendus des mesures récemment annoncées (PTZ recentré, fin programmée du Scellier, TVA à 7%, évolution des taux d’intérêt,…) sur le niveau de production de l’offre, privée et sociale, locative et en accession, sur les niveaux de prix, selon les clientèles et les territoires, … ?

· Un moment de point de vue : au final, les marchés immobiliers peuvent-ils seuls s’autoréguler ? Une intervention publique est-elle nécessaire ? De quelle nature et de quelle ampleur ?
Intervention : 30 minutes, Serge PAUGAM, Sociologue, Directeur d'études à l'EHESS et au CNRS : quels impacts attendus en termes sociaux ?
· Quels peuvent être les aspects sociaux de la crise notamment au plan des conséquences de celle-ci sur la protection sociale dans le sens large du terme et donc du logement et des modes de vie ? Quelles sont les évolutions possibles ?

· Dans ce contexte quelles sont les conséquences prévisibles sur les ménages des mesures annoncées : plafonnement des aides au logement à 1%, …, contexte de forte croissance des impayés dans le logement social, montée du chômage et perte de pouvoir d’achat, …, à un moment où les taux d’effort sont au plus haut, … 
Questions–réponses avec la salle aux deux intervenants : 15 minutes

11h00 – 12h30 - Les acteurs de l’habitat et les évolutions en cours ou récentes : budget Ville et Logement 2012,  réforme fiscale, réforme territoriale et évolution de l’intercommunalité…

Exposé : 30 minutes : Claire DELPECH (Responsable Habitat, Finances et fiscalité locales, ADCF) : point d’étape et points de vue sur l’ensemble des réformes territoriales 
L’enjeu est double ici :

· Informer l’auditoire de l’avancement des réformes (il est en effet difficile pour un non spécialiste de savoir où en est-on précisément quant aux contenus et aux calendriers des nombreux et complexes volets des réformes touchant les collectivités locales : qu’est-ce qui est voté, qu’est-ce qui semble imminent, abandonné, reformaté, quels sont les nouveaux sujets de débat,…).
· Affirmer le point de vue des associations d’élus quant aux réformes et sur deux grands sujets qui touchent plus ou moins directement la question de l’habitat :
· La question de la compétitivité, l’’attractivité des territoires (ce qui renvoie notamment à la question de la réforme fiscale, au fonds de péréquation du bloc communal, à l’agence de financement des collectivités locales, …)
· La question de la gouvernance (ce qui renvoie notamment à la question de l’évolution de la carte intercommunale, celle du  conseiller territorial, des compétences en matière d’habitat et notamment entre conseils généraux et régionaux, des pôles métropolitains, …)
Exposé : 30 minutes : Dominique HOORENS (Directeur des études économiques et financières, USH) : Loi de finances 2012, Loi de programmation budgétaire en matière de logement : point d’étape et points de vue de la profession 

· Quels moyens demain pour l’habitat et le logement à court et moyen terme? Quelle programmation en 2012 ?
· Les nouvelles dispositions concernant le logement (aides à la pierre, aides à la personne, aides fiscales, ponction sur le potentiel financier des organismes ; zoom sur le PTZ recentré, sur la fin programmée du Scellier, sur la TVA à 7%, sur le plafonnement des aides personnelles au logement à 1% au regard de la situation des impayés de loyer dans les organismes …, la question de la poursuite du financement de l’ANRU I et d’un futur ANRU II)
· Point sur le logement social en Europe
· Le point de vue général de la profession sur les évolutions du contexte
Questions–réponses avec la salle : 30 minutes

12h30 – 14h00 : DEJEUNER 

14h00 – 14h30 – Introduction à l’après-midi : la place du logement dans la campagne présidentielle

Exposé : 20 minutes, Pascal PERRINEAU Professeur des Universités à Sciences Po, Directeur du Centre de recherches politiques de Sciences Po (CEVIPOF)

Pourquoi la question du logement, pourtant au cœur des préoccupations quotidiennes des Français, ne semble jamais être un sujet central du débat politique. Constate-t-on des évolutions récentes en la matière ? Comment les explique-t-on ? Sont-elles durables ?
Questions–réponses avec la salle : 10 minutes

14h30 – 17h00 : La présidentielle de 2012 : les grandes priorités en matière de logement des candidats et partis politiques 
Animateur : Jean DUMONTEIL, Journaliste, Directeur de la Lettre du secteur public.
Nb : il sera bien question tout au long de l’après-midi de l’ensemble de la thématique logement / habitat au sens large du terme (et donc incluant la question du foncier, de l’urbanisme, ….) et non du seul logement social.

Participants :

· Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente  du Conseil régional d’Ile de France, représentant Éva JOLY
· Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Député du Val de Marne, Maire de Cachan, représentant François HOLLANDE
· Isabelle LE CALLENNEC, Conseillère générale d’Ille-et-Vilaine, Secrétaire nationale en charge du logement social, représentant l’UMP
· Jean-Marie VANLERENBERGHE, Sénateur du Pas-de-Calais, représentant François BAYROU
L’après-midi sera divisée en deux temps :

1/ 14h30 – 15h30 :

Entretien  approfondi avec chaque représentant des candidats ou partis politiques sur le volet  Logement de son programme 

2/ 15h30 – 16h30
Débat entre représentants des candidats ou partis politiques sur quelques-unes des problématiques majeures de la politique du logement
Premier temps : 14h30-15h30

Chaque représentant des principaux candidats ou partis en lice pour la Présidentielle sera successivement interrogé par JEAN DUMONTEIL (dans un ordre déterminé après tirage au sort) sur les éléments - clé de son programme « logement » sous la forme d’un entretien de dix à quinze minutes.

Un certain nombre de points pourraient être abordés qui peuvent être éclairés par les éléments ci-dessous.
La crise du logement revêt plusieurs aspects : 

· un déficit global de l’offre de logement sur de larges parties du territoire : il faut donc construire plus,

· des loyers élevés, des prix de vente explosifs, des coûts de construction et du foncier prohibitifs se traduisant d’une part par :

· d’une part, par un accès difficile au logement pour les plus démunis, les plus précaires, les jeunes, les étudiants et même de plus en plus les classes moyennes qui tendent à être repoussés loin des zones les plus attractives ;

· d’autre part de grandes difficultés pour les personnes à revenus modestes et les classes moyennes à accéder à la propriété entraînant leur assignation à résidence dans le logement abordable

il faut donc construire moins cher et / ou aider les personnes à accéder,

· la nécessaire requalification du parc ancien, tant social que privé, pour l’adapter aussi bien aux exigences du Grenelle, qu’au vieillissement des populations, aux personnes à mobilité réduite et d’une façon plus générale pour éradiquer les situations de logement indigne, insalubre, …., éviter les copropriétés dégradées.

· sans oublier la nécessaire poursuite de la requalification des quartiers les plus sensibles ; tous les acteurs s’accordent à souhaiter ainsi la mise en place d’un ANRU II.

Dans un contexte de forte crise budgétaire, on peut s’interroger sur la capacité des politiques à répondre à tous ces enjeux forcément très coûteux.

Dès lors :

· quelles priorités sont affichées (l’accession / le locatif, le social / le privé, le neuf / l’ancien, les grandes métropoles, …..?)
· quels financements sont envisagés ? 

· sur quels leviers, quels acteurs publics ou privés, on souhaite appuyer (croit-on aux forces auto régulatrices du marché, vise-t-on une intervention publique importante, … ? )

NB : Il est important que la question du financement de la politique du logement soit abordée et que les participants aient une idée la plus précise possible des positions des différents candidats ou partis sur ce point fondamental.
Second  temps : 15h30-16h30
Jean DUMONTEIL, animera ensuite un débat entre les quatre invités. 
Ce second temps donne la possibilité à chaque candidat de s’exprimer sur l’un ou l’autre des points abordés dans la séquence précédente, en différenciation de l’un ou l’autre des trois autres candidats.
L’animateur introduira des éléments de débat.

Le Réseau des acteurs de l’habitat souhaite un échange entre représentants des candidats ou des partis sur deux points :

A. leur conception des missions du logement social : conception universelle ? conception généraliste ? conception résiduelle ?
En contre-point, comment loger les salariés, les jeunes, les classes moyennes ?

B. leur conception de la gouvernance des politiques de l’habitat, et du degré de décentralisation de la politique du logement
A. Rapide aide-mémoire pour étayer la question des missions du logement social
Le logement social est historiquement le logement des classes laborieuses, salariés, retraités, classes à revenus modestes…Depuis les années 1990, la vocation du logement social s’est élargie aux personnes défavorisées (loi Beson, loi de lutte contre les exclusions…). Aujourd’hui, le logement social qui représente 16% des résidences principales :
· accueille de plus en plus de ménages très défavorisés, pauvres, précarisés : la loi DALO, la stratégie gouvernementale du Logement d’abord vont dans ce sens.

· est potentiellement ouvert, en fonction de leurs ressources, à 60% des ménages.

La conception du logement social en France est généraliste.
Cette conception est toutefois régulièrement remise en question. Au nom de l’efficacité sociale de la dépense publique, il conviendrait pour certains de centrer le logement social sur les classes les plus pauvres : baisse des plafonds de ressources, renforcement des loyers de solidarité (les sur-loyers), remise en question du droit au maintien dans les lieux, pression à la vente des logements sociaux.
Ce à quoi, les tenants du maintien d’une conception généraliste du logement social répondent par une autre approche de l’efficacité sociale : prévention du déclassement des classes moyennes dans les marchés les plus tendus ; accompagnement des nouvelles formes du salariat, plus précaires, et donc de l’activité économique ; maintien de la mixité sociale, prévention de la relégation des ménages modestes etc.
Dès lors, quelles sont les conceptions du logement social dont les candidats sont porteurs ?
B. Rapide aide-mémoire pour étayer la question de la gouvernance :
La question du logement renvoie inévitablement à celle de la décentralisation, de la gouvernance, de l’organisation des compétences que l’on sait très compliquée en France ; on parle de mille feuilles entre les compétences d’Etat, des régions, des conseils généraux, des intercommunalités et des communes qui toutes interviennent à des degrés divers dans la décision et le financement du logement.

Dès lors, quelles sont les propositions des candidats en matière de gouvernance des politiques de l’habitat :
· Quelle répartition des rôles entre l'Etat et les collectivités locales ?
· Si il est reconnu qu’une politique de logement doit-être développée en accord avec la notion de bassin d’habitat ou d’emploi, comment faire émerger sur ces territoires une gouvernance coordonnée qui réponde aux impératifs de mixité sociale et spatiale ? 

· Faut-il un chef de file et lequel ? Quelle articulation entre les différents acteurs publics en présence : région, département, intercommunalité et commune ? Quel avenir donner dans ce cadre à la délégation des aides à la pierre ?
· Comment traiter la question spécifique et très complexe de la gouvernance en Ile de France ? Quid de la Région, du Grand Paris, du rôle des départements mais aussi du pouvoir de chacune des nombreuses communes qui la composent aujourd’hui ?

16h30- 17h00 : Troisième temps. Echanges avec la salle : questions, de commentaires…
17h00 : Conclusion par un représentant du réseau des acteurs de l’habitat


[image: image2]
PAGE  
3

[image: image11.jpg]COMMUNAUTES
URBAINES
DE FRANCE






[image: image2][image: image3.png]réseau
des acteurs

de 'habitat



[image: image4.jpg]%{ssemblée des
DEPARTEMENTS
DE FRANCE



[image: image5.jpg]


[image: image6.jpg]


[image: image7.jpg]o)



[image: image8.emf][image: image9.png]VILLE&BANLIEUE



[image: image10.jpg](mﬂ
Villes



[image: image11.jpg]